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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC  
MRC DE LA HAUTE-YAMASKA 
 
  
                                                       __ 
 

RÈGLEMENT DE CONTRÔLE 
INTÉRIMAIRE NUMÉRO 2019-325 
VISANT L’INTERDICTION DE 
L’IMPLANTATION DE CENTRES 
DE TRAITEMENT DE DONNÉES 
OU DE MINAGE DE 
CRYPTOMONNAIES SUR LE 
TERRITOIRE DE LA MRC DE 
LA HAUTE-YAMASKA 
                                                      __ 

 

ATTENDU que conformément à l’article 61 de Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

(LAU), une MRC qui a commencé un processus de modification de son schéma 

d’aménagement et de développement peut adopter un règlement de contrôle 

intérimaire en vertu de l’article 64 de la LAU; 

ATTENDU que lors de la séance du 9 octobre 2019, un avis de motion a été donné 

relativement à un projet de Règlement modifiant le schéma d’aménagement et de 

développement révisé, tel que modifié, afin d’interdire l’implantation de centres de 

traitement de données ou de minage de cryptomonnaies sur le territoire de la MRC de 

La Haute-Yamaska; 

ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné le 9 octobre 2019, 

conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec; 

EN CONSÉQUENCE, le conseil ordonne et statue comme suit : 

 
Article 1 – Titre du règlement 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement de contrôle intérimaire 

numéro 2019-325 visant l’interdiction de l’implantation de centres de traitement de 

données ou de minage de cryptomonnaies sur le territoire de la MRC de 

La Haute-Yamaska ». 

 
Article 2 – Préambule 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 
Article 3 – Territoire visé 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité régionale 

de comté de La Haute-Yamaska. 

 



 
 

Article 4 – Prohibitions en matière d’émission de permis et certificats 

Aucun permis de construction, permis de lotissement, certificat d’autorisation ou 

certificat d’occupation ne peut être délivré en vertu d’un règlement d’une municipalité 

locale à l’égard d’une activité qui est interdite en vertu des dispositions du présent 

règlement. 

 
Article 5 – Définition de centres de traitement de données ou de minage de 
cryptomonnaies 

Dans le présent règlement, on entend par « centres de traitement de données ou de 

minage de cryptomonnaies » tout endroit physique où sont regroupés et entreposés 

différents équipements électroniques ou informatiques, dont notamment des serveurs 

informatiques, des ordinateurs centraux et des équipements de stockage de données, 

qui offrent un service de traitement, de production ou d’entreposage de données. De 

façon plus particulière, ces lieux servent notamment à : 

a) Emmagasiner les informations nécessaires aux activités d'une entreprise tout 

en offrant une mutualisation d’un service d’hébergement des données à 

plusieurs entreprises dans un même endroit; 

b) Offrir un service de registres de transactions, de stockage et de transmission 

d’informations en utilisant la technologie de la chaîne de bloc qui sert, entre 

autres, à soutenir le minage de la cryptomonnaie. 

 
Article 6 – Interdiction des centres de traitement de données ou de minage de 
cryptomonnaies 

Toute implantation de centres de traitement de données ou de minage de 

cryptomonnaies est interdite sur l’ensemble du territoire de la MRC de 

La Haute-Yamaska. 

 
Article 7 – Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉ à Granby, ce 27 novembre 2019. 

 

(signé)  (signé) 

Mme Judith Desmeules, directrice 
générale adjointe et secrétaire-
trésorière adjointe 

 M. Paul Sarrazin, préfet  
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